Conseil National du 9 mars 2013

Intervention de Jean-Marc Durand.

Nous vivons une accélération des processus de déstructuration des garanties sociales et collectives en même temps qu’une mise en cause des organisations de défense des salariés, dont la CGT est la principale cible.

Cela correspond à un approfondissement de la crise systémique au cœur de laquelle est l’aggravation de la crise des dettes publiques incarnée par l’énorme déficit budgétaire américain et les risques de déséquilibres mondiaux majeurs qu’il fait courir.

En Europe, en France, la situation n’est pas vraiment meilleure. En France de 0,8% de prévision de croissance, on est passé en quatre mois à 0 % et vraisemblablement que 2013 se terminera cette fois-ci officiellement  par une entrée en récession.

Déjà, il faut trouver 6 milliards d’euros pour le budget 2013. Et après de multiples cures d’austérité, le gouvernement s’apprête en administrer une nouvelle en réactivant le couple mortifère hausse des impôts/réduction de la dépense publique. Les collectivités territoriales sont dores et déjà appelées à économiser 4,5 milliards d’euros.

Cette situation est la conséquence de recettes fiscales largement insuffisantes (Pour la première fois sur une période de 12 mois, entre février 2012 à février 2013, une baisse sensible des recettes fiscales aura été enregistrée) et cela malgré les hausses de taux décidés lors du collectif budgétaire de 29012 et par la loi de finances 2013.

Cela démontre à quel point les recettes budgétaires d’origine fiscale ont partie lié avec le niveau d’activité du pays, avec ce qu’on appelle la production des richesses. Une production de richesses que les vagues de licenciements, le tassement des rémunérations, la casse des garanties collectives ne contribuent qu’à toujours plus fragiliser.

Et au lieu de prendre le contre pied de cette régression économique et sociale, le gouvernement choisit de transposer l’ANI dans un projet de loi qu’il compte soumettre rapidement à la représentation nationale. En tous points répondant aux aspirations du Medef, ce projet vient accompagner et finalement soutenir la politique de licenciements massifs du patronat et constitue en fait le volet juridique et social du pacte de compétitivité.

Faire grandir la compréhension et la mobilisation des salariés, des citoyens face à ce texte exige que le Parti, de façon visible, mette en débat ses propositions et donne la perspective d’une alternative à la fois crédible et efficace. Je crois qu’il serait opportun de remettre sur le métier notre proposition de sécurisation de l’emploi avec ses volets sociaux, juridiques et financiers. Cela nous permettra d’apporter à la fois des réponses immédiates et d’ouvrir sur un vrai changement, à l’inverse de propositions qui relèvent d’une forme d’aménagement social ne permettant en rien de sortir de la logique actuelle. Et je crois que dans les assemblées citoyennes qui se tiennent actuellement nous devons faire monter l’idée de mobilisations locales pour sécuriser l’emploi (manifestations, rassemblements…) pouvant déboucher sur des assises départementales et régionales de la sécurisation de l’emploi.

Enfin je voudrais aborder les élections municipales. Nous sommes face à une situation complexe. Entre un  PS qui n’en finit pas de faire dans l’antisocial, de l’autre un PG qui a visiblement choisi de faire monter les enchères, la voie risque d’être parsemée d’embuches. C’est pourquoi nous avons tout intérêt à ancrer notre campagne sur des contenus politiques. Il y a les projets locaux qui pourront être construits dans les communes. Mais il me semble que nous pourrions poser depuis le niveau national quelques grands axes de débat et de construction du rassemblement. J’en vois trois :

1- Financement des collectivités territoriales : nécessité de réactiver un impôt territorial des entreprises (Nouvelle TP) pour faire face aux énormes difficultés budgétaires actuelles et à venir des communes notamment.

2- Organisation administrative des territoires : faire la proposition d’un moratoire sur les projets de restructuration des territoires (hyper agglomération, métropole…et acte III de la décentralisation).

3- Économie et emploi : réinstaller dans les mairies des secteurs, des services, ayant plus particulièrement en charge la compétence économique qui a été transférée dans des structures échappant le plus souvent à tout contrôle réel des élus locaux, avec le besoin d’orienter le travail de ces structures vers la création de vrais emplois.

